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Rapport du secrétariat 

1. La sixième réunion informelle a eu lieu le 12 février 2007 à Genève entre les représentants 
du Bureau du Comité des politiques de l�environnement (Mme Ruzanna Davtyan (Arménie), 
M. Zaal Lomtadze (Géorgie), M. Bert-Axel Szelinski (Allemagne), Mme Eldrid Nordbo 
(Norvège), M. Czeslaw Wieckowski (Pologne), M. Jon Kahn (Suède) et M. John Michael 
Matuszak (États-Unis d�Amérique)) et ceux des bureaux des organes directeurs des conventions 
de la CEE relatives à l�environnement, à savoir la Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance (Convention sur la pollution atmosphérique) 
(M. Richard Ballaman (Suisse)); la Convention sur l�évaluation de l�impact sur l�environnement 
dans un contexte transfrontière (Convention d�Espoo) (M. Ioan Gherghes (Roumanie)); la 
Convention sur la protection et l�utilisation des cours d�eau transfrontières et des lacs 
internationaux (Convention sur l�eau) (Mme Heide Jekel (Allemagne) et M. Massimo Cozzone 
(Italie)); la Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels (Convention sur les 
accidents industriels) (Mme Giuliana Gasparrini (Italie)); et la Convention sur l�accès à 
l�information, la participation du public au processus décisionnel et l�accès à la justice en matière 
d�environnement (Convention d�Aarhus) (Mme Mona Aarhus (Norvège) et 
Mme Giuliana Gasparrini (Italie)). 

2. M. Zaal Lomtadze (Géorgie), Président du Comité des politiques de l�environnement, a 
présidé la réunion. 
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3. La réunion, qui faisait suite à la réunion informelle du 27 juin 2006 (ECE/CEP/2006/2) 
avait pour objet de continuer à mettre en commun les expériences et à trouver des synergies et 
des domaines de coopération afin d�évaluer et de promouvoir la mise en �uvre des instruments 
juridiques relatifs à l�environnement dans la région de la CEE. 

4. Conformément aux recommandations formulées lors de la précédente réunion, les débats 
informels ont surtout porté sur les questions suivantes: 

a) Préparatifs de la sixième Conférence ministérielle intitulée «Un environnement pour 
l�Europe» (Belgrade, 10-12 octobre 2007), axés en particulier sur la rédaction d�un projet de 
document d�information intitulé «Application des accords multilatéraux de la CEE relatifs à 
l�environnement»; 

b) Activités de renforcement des capacités menées dans le cadre des programmes de 
travail relatifs aux conventions sur l�environnement de la CEE: approches et enseignements; 

c) Thèmes et questions à débattre lors de futures réunions. 

5. En outre, le secrétariat a informé les participants des mesures prises au titre de la 
Convention sur l�eau et de la Convention sur les accidents industriels afin d�appuyer l�entrée 
en vigueur du Protocole sur la responsabilité civile, et notamment de la tenue d�un atelier prévu 
pour les 21 et 22 mai 2007 à Budapest, qui aura pour objet d�analyser les obstacles à la 
ratification du Protocole et de proposer une voie à suivre. 

6. Le secrétariat de la Convention d�Aarhus a communiqué une mise à jour sur le processus 
de consultation avec les instances internationales concernant les Lignes directrices d�Almaty sur 
les moyens de promouvoir l�application des principes de la Convention d�Aarhus dans les 
instances internationales. Les conclusions font l�objet d�un rapport de synthèse devant être 
soumis au Groupe de travail des Parties à la Convention d�Aarhus en mai 2007. Une réunion 
internationale entre des représentants d�instances internationales, qui aura pour but d�examiner 
diverses approches de l�accès à l�information et de la participation du public, est provisoirement 
prévue pour les 20 et 21 juin 2007. 

7. Concernant l�organisation éventuelle de manifestations parallèles et d�expositions lors de 
la Conférence de Belgrade, le secrétariat a rappelé aux représentants des organes directeurs des 
conventions que la date limite pour la soumission des formulaires d�inscription dûment remplis 
au secrétariat du pays hôte était fixée au 1er mai 2007. 

I.  PRÉPARATIFS DE LA CONFÉRENCE DE BELGRADE 
«UN ENVIRONNEMENT POUR L�EUROPE» 

8. Les participants ont formulé des observations sur le projet de document intitulé 
«Application des accords multilatéraux de la CEE relatifs à l�environnement» élaboré par le 
secrétariat de la Conférence de Belgrade, conformément à la requête des organes directeurs 
des conventions et du Bureau du Comité à leur précédente réunion, en juin 2006. Le document, 
qui expose dans les grandes lignes les progrès accomplis et les problèmes rencontrés dans 
l�application efficace des conventions, vise à donner aux ministres une base leur permettant de 
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définir des recommandations qui inciteront les gouvernements à mieux honorer leurs 
engagements. 

9. Les participants ont estimé que le document donnait un bon aperçu général des questions 
relatives à la mise en �uvre des cinq accords multilatéraux de la CEE relatifs à l�environnement, 
mais qu�il était trop long et trop détaillé pour pouvoir servir de document d�information destiné 
aux ministres. Ils ont invité le secrétariat à le raccourcir sensiblement et à le compléter par un 
résumé analytique. En outre, ils ont recommandé que les informations détaillées sur les 
programmes de travail issus des conventions qui figuraient dans le document soient incorporées 
dans un document de catégorie II. 

10. Les participants ont demandé au secrétariat de restructurer le document principal en 
accordant davantage d�importance aux questions telles que l�application et le respect des accords 
au niveau national. Ils ont par ailleurs proposé que ces questions soient plus étroitement liées aux 
recommandations figurant dans les «Principes directeurs de Kiev» concernant le renforcement du 
respect et de l�application des accords multilatéraux sur l�environnement. Dans la mesure du 
possible, le document devrait mettre l�accent sur les questions communes à toutes les 
conventions, telles que l�identification des obstacles et des besoins en matière de renforcement 
des capacités pour une meilleure application et un plus grand respect des conventions dans les 
pays d�Europe orientale, du Caucase et d�Asie centrale (EOCAC) et dans les pays d�Europe du 
Sud-Est (ESE), et appeler à une plus grande participation du public au titre de toutes les 
conventions. Les conclusions du document devraient également donner un aperçu des futures 
actions possibles. 

11. Les participants ont proposé que, dans son introduction, le document souligne que les 
conventions sont des outils importants contribuant à la mise en �uvre de cadres de politique 
générale tels que la Stratégie environnementale pour les pays d�Europe orientale, du Caucase et 
d�Asie centrale (Stratégie EOCAC). 

12. Les délégations ont été invitées à communiquer d�autres observations par écrit au plus tard 
le 19 février, afin que le secrétariat puisse parachever le projet de document révisé d�ici au 
1er mars, date limite pour la soumission des documents officiels de la Conférence. Le Comité 
des politiques de l�environnement devra examiner ce projet et trouver un accord avant sa 
présentation au Groupe de travail préparatoire spécial composé de hauts fonctionnaires, qui est 
chargé des préparatifs de la Conférence. 

II.  ACTIVITÉS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS MENÉES DANS  
LE CADRE DES PROGRAMMES DE TRAVAIL CONCERNANT  

LES CONVENTIONS RELATIVES À L�ENVIRONNEMENT  
DE LA CEE: APPROCHES ET ENSEIGNEMENTS 

13. Les secrétariats des conventions ont présenté succinctement les activités menées en matière 
de renforcement des capacités, comme suit: 

a) Convention sur la pollution de l�air 

Les activités de renforcement des capacités au titre de la Convention sur la pollution de 
l�air se sont considérablement développées ces dernières années. La demande de financement 



ECE/CEP/2007/2 
page 4 
 
présentée il y a quatre ans auprès du Compte de l�ONU pour le développement a donné 
naissance au projet CAPACT (Renforcement des capacités pour la gestion de la qualité de l�air et 
l�application des technologies propres de combustion du charbon en Asie centrale), qui a 
contribué à promouvoir de nombreuses activités, notamment au Kazakhstan, comme la mise en 
place d�une station de mesure de la pollution atmosphérique reliée aux réseaux asiatiques 
correspondants. Parallèlement, le secrétariat a mis en place un Fonds d�affectation spéciale 
finançant la participation des représentants de l�EOCAC aux activités de la Convention. 
L�organe exécutif de la Convention a approuvé un plan d�action pour l�EOCAC et l�ESE, afin 
d�orienter l�affectation des contributions volontaires des pays. Il a en outre été demandé au 
secrétariat d�assurer la gestion de projets bénéficiant d�un financement bilatéral. L�enseignement 
tiré de ces activités est qu�il faut commencer à travailler avec la participation des pays de la 
région, tout en cherchant un financement. 

b) Convention d�Espoo 

Parmi les activités entreprises récemment pour renforcer les capacités des pays de 
l�EOCAC de mettre en �uvre la Convention d�Espoo et son Protocole sur l�évaluation de 
l�impact sur l�environnement, on retiendra notamment l�élaboration de lignes directrices pour 
l�application pratique de la Convention, afin de répondre aux besoins propres à la sous-région. 
La Suisse finance l�organisation, en Arménie et en Ukraine, d�ateliers consacrés à mettre la 
dernière main à ces lignes directrices. Elle a également appuyé l�organisation d�un atelier de 
formation aux méthodes d�EIE dans un contexte transfrontière au Tadjikistan (février 2007). 
Deux ateliers analogues doivent se tenir au Kazakhstan et au Kirghizistan dans le courant 
de 2007. Parmi les autres activités en cours, on citera un projet pilote d�EIE dans un contexte 
transfrontière dans lequel interviennent le Kazakhstan et le Kirghizistan, et qui est financé par le 
Gouvernement norvégien et géré par l�Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE) ainsi que la CEE. Le secrétariat cherche à obtenir un financement pour un projet 
semblable entre le Bélarus et l�Ukraine. Un manuel sur la mise en �uvre du Protocole relatif à 
l�évaluation stratégique environnementale est en cours de rédaction et une première version du 
texte a été affichée sur le site Web de la Convention. 

c) Convention sur l�eau 

Le plan de travail de la Convention prévoit une formation structurée de longue haleine à la 
gestion intégrée des eaux transfrontières, ciblée sur l�EOCAC. Le projet intitulé «Capacités de 
coopération dans le domaine de l�eau» vise à renforcer la gestion de l�eau dans la région de 
l�EOCAC en instituant un cadre pour l�enrichissement mutuel et l�échange d�expérience entre les 
bassins versants et les pays sur les questions réglementaires, institutionnelles et 
méthodologiques, ainsi que sur d�autres aspects de la gestion intégrée des eaux transfrontières et, 
parallèlement, en partageant la précieuse expérience d�autres parties de la région de la CEE. 
Le projet offre une formation multidisciplinaire dans le cadre d�une série d�ateliers. Il a été 
conçu et est mis en �uvre par le secrétariat de la CEE, en coopération avec de nombreux 
partenaires internationaux (Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
Fonds pour l�environnement mondial (FEM), Banque mondiale, OSCE, et centres régionaux et 
nationaux pour l�environnement des pays de l�EOCAC). À l�issue du projet, un bilan de la 
coopération dans la région, des problèmes et solutions communs, des bonnes pratiques et des 
enseignements tirés sera élaboré. Le but est aussi de formuler des propositions et des 
recommandations concrètes pour l�organisation, dans le cadre du plan de travail de la 
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Convention, d�activités de suivi, menées par d�autres acteurs de la région. La logique et la 
stratégie du projet ont été reproduites en Europe du Sud-Est par International Waters Learning 
Exchange and Resource Network. 

d) Convention sur les accidents industriels 

En vertu de la Convention sur les accidents industriels, un programme d�aide a été mis en 
place afin de renforcer les efforts déployés par les pays de l�EOCAC et de l�ESE pour adhérer à 
la Convention et l�appliquer. Le programme établit une distinction entre les tâches de base et les 
tâches plus complexes qui sont nécessaires à l�application de la Convention, et prévoit la 
fourniture d�une aide pour l�exécution de ces dernières. L�aide sera mise à la disposition des 
pays lorsqu�ils se seront engagés à appliquer la Convention et auront effectué les tâches de base 
nécessaires à la mise en �uvre. Après la réunion d�engagement de haut niveau et l�adoption, en 
décembre 2005, d�une déclaration par les pays de l�EOCAC et de l�ESE intéressés, des équipes 
d�experts ont entrepris des missions d�enquête dans 11 pays en 2006. Les missions restantes 
seront effectuées en 2007. Les experts vérifient le niveau d�exécution des tâches de base et 
évaluent les besoins des pays en matière de renforcement des capacités. À sa dernière réunion, 
en novembre 2006, la Conférence des Parties a approuvé la participation des sept premiers pays 
aux activités de renforcement des capacités fondées sur les besoins en ce qui concerne les tâches 
complexes. Les premières activités visant à répondre aux besoins prioritaires seront organisées 
en 2007. 

e) Convention d�Aarhus 

En vertu de la Convention d�Aarhus, un vaste cadre de coordination du renforcement des 
capacités a été mis en place pour simplifier et rationaliser les activités dans ce domaine au niveau 
international et promouvoir des synergies. Les organisations prenant part aux activités 
entreprises à cet effet sont notamment le Programme des Nations Unies pour l�environnement 
(PNUE), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l�Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), l�OSCE et les comités régionaux 
pour l�environnement. Ces activités de coordination qui bénéficient des services du secrétariat de 
la Convention comprennent la tenue d�une réunion annuelle qui permet, par l�échange 
d�informations, d�identifier les insuffisances et les chevauchements potentiels des activités. 
Le Groupe international de coordination sur les registres des rejets et transferts de polluants, qui 
se réunit environ une fois par an et réunit différentes organisations selon une répartition 
informelle du travail, a une fonction analogue. Afin d�optimiser l�utilisation des ressources 
limitées mises à disposition, le secrétariat concentre ses efforts sur son rôle de coordination tout 
en participant directement à certaines activités de renforcement des capacités, en particulier 
celles qui ont lieu au niveau sous-régional.  

14. Les participants ont reconnu que l�application efficace des conventions exigeait des pays 
aussi bien des compétences administratives que des capacités techniques. Les programmes 
d�aide et de renforcement des capacités constituaient des moyens nécessaires et complémentaires 
de renforcer l�application et le respect des instruments juridiques.  

15. Les activités de renforcement des capacités devraient être soigneusement ciblées compte 
tenu des ressources limitées tant dans les pays qu�au niveau international. Pour être réussies, 
elles devraient être fonction de la demande. L�approche suivie par la Convention sur les 
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accidents industriels, qui suppose un engagement de haut niveau préalable et des missions 
d�enquête, a été considérée par les participants comme un bon moyen de faire participer les 
autorités concernées et les parties prenantes du pays à l�identification des besoins prioritaires en 
matière de renforcement des capacités et à la mise en �uvre des activités. Elle pouvait servir de 
modèle pour les autres conventions. La participation du secteur privé à l�élaboration et à 
l�exécution des projets a été jugée utile. 

16. Les participants ont estimé que la rotation rapide du personnel des administrations 
nationales de nombreux pays limitait l�impact des mesures de renforcement des capacités. 
La formation de formateurs a été l�une des approches proposées pour résoudre ce problème. 
Les participants ont estimé que les gouvernements devaient veiller à ce que les administrations 
chargées de l�environnement soient dotées du personnel adéquat pour leur permettre d�honorer 
leurs engagements. Dans de nombreux pays, des compressions budgétaires dans le domaine de 
l�environnement et des réductions d�effectifs ont mis à mal la capacité des institutions 
compétentes de fonctionner de façon satisfaisante. 

17. En dernier lieu, les participants ont souligné l�importance d�assurer la viabilité et le suivi 
des activités de renforcement des capacités dans le pays concerné une fois qu�un projet 
international donné (par exemple un atelier) a été mené à bien. Il a été considéré très utile à cet 
égard d�articuler les projets multilatéraux et l�assistance bilatérale. 

III.  THÈMES ET QUESTIONS DEVANT ÊTRE DÉBATTUS 
À LA PROCHAINE RÉUNION 

18. Les participants ont envisagé de tenir de manière consécutive leur prochaine réunion et 
la réunion du Comité des politiques de l�environnement, qui est provisoirement prévue pour 
avril 2008. 

19. Ils sont convenus que l�ouverture des conventions aux pays qui n�étaient pas membres de 
la CEE était l�un des thèmes à examiner lors d�une future réunion. Ils ont en outre décidé qu�il 
faudrait se prononcer sur d�autres thèmes à la lumière des débats tenus lors de la Conférence de 
Belgrade et des résultats obtenus à cette occasion. 

----- 

 


